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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Internationale Finanzinstitutionen

In der Frühjahrssession befasste sich der Ständerat als Zweitrat mit der
bundesrätlichen Vorlage zur Gewährung eines Rahmenkredits zur Weiterführung der
internationalen Währungshilfe. Die Vorlage sah vor, dem Bundesrat für den Zeitraum
von fünf Jahren die Kompetenz zur Gewährung einer Garantie gegenüber der SNB in
Höhe von CHF 15 Mia. zu übertragen. Dadurch sollte der Nationalbank die Möglichkeit
eingeräumt werden, dem Internationalen Währungsfonds (IWF) bei Bedarf zusätzliche
USD 10 Mia. (zum Zeitpunkt der ständerätlichen Beratung rund CHF 9,5 Mia.) an
Krediten zur Verfügung zu stellen. Diesen Betrag hatte der Bundesrat im April 2012 im
Zuge einer ausserordentlichen, zeitlich befristeten Erhöhung der IWF-Mittel unter
Vorbehalt der parlamentarischen Zustimmung zugesichert. Der Rahmenkredit war
gemäss bundesrätlicher Argumentation auf CHF 15 Mia. veranschlagt, um einerseits
allfällige Währungsschwankungen abzufangen (CHF 2,5 Mia.) und andererseits den 2009
bis 2013 verlängerten Währungshilfekredit über CHF 2,5 Mia. weiterzuführen. Dem
Nationalrat folgend beantragte die ständerätliche Kommissionsmehrheit (WAK) eine
Reduktion des Rahmenkredits auf CHF 10 Mia. Sie war der Ansicht, dass dem Bundesrat
keine „Vorratshaltung“ (Roland Eberle, svp, TG) genehmigt werden sollte. Die Ratslinke
setzte sich mit der CVP für den bundesrätlichen Vorschlag ein, unterlag in der
Detailberatung aber knapp mit 23 zu 16 Stimmen. Ein Mehrheitsantrag, der die
Regierung aufforderte, sich aktiv dafür einzusetzen, dass die IWF-Kreditauflagen nicht
zu einer Verschlechterung der sozialen Lage in den Empfängerstaaten führten, wurde
von den bürgerlichen Parteien unter Führung von FDP und SVP im Plenum abgelehnt (22
zu 17 Stimmen). Die Ratsmehrheit ging mit Bundesrätin Widmer-Schlumpf einig, dass
eine solche Bestimmung nicht in einem Finanzbeschluss festgehalten werden sollte und
materiell nicht notwendig sei, weil der IWF dieses Ziel ohnehin verfolge. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.03.2013
FABIO CANETG

Landwirtschaft

Jagd

Le Conseil des Etats s'empare de la modification de la loi sur la chasse, d'après un
projet du Conseil fédéral retravaillé en quelques points par la CEATE-CE, qui a mené les
auditions avec divers acteurs impliqués dans ces questions. Ce projet répond
notamment à divers objets parlementaires acceptés par les chambres, dont les motions
Engler (pdc, GR) 14.3151, Fournier (pdc, VS) 10.3264, et Landolt (pbd, GL) 14.3830 ainsi
que le postulat Landolt 14.3818 et l'initiative cantonale thurgovienne 15.300. De l'aveu
même du rapporteur de la commission Roland Eberle (udc, TG), le point le plus
important de cette révision est le nouvel article 7a qui concerne la régulation des
espèces protégées dont fait partie le loup. Mais, cette modification contient toute une
série d'autres points, dont le soutien financier de la Confédération en cas de dégâts
engendrés par les castors, le changement du terme «district franc» en «sites de
protection de la faune sauvage» ainsi que l'adaptation des périodes temporelles de
chasse et des espèces protégées ou non. Le sénateur Eberle précise également qu'une
minorité Cramer (verts, GE) souhaite le renvoi du projet au Conseil fédéral, celle-ci le
trouvant trop peu équilibré et critiquant la délégation de compétences aux cantons en
ce qui concerne la régulation du loup. A cela s'ajouterait une discussion émotionnelle
quant à ce grand prédateur, les chiffres disponibles concernant le nombre de moutons
tués par le loup étant dérisoires en comparaison au nombre de moutons mourant
chaque année d'autres causes. Robert Cramer estime, de plus, que la révision proposée
ne va pas dans le sens d'une augmentation de la protection des mammifères,
contrairement à l'intitulé de la présente loi («loi fédérale sur la chasse et la protection
des mammifères et oiseaux sauvages»).
Bien qu'admettant que les préoccupations autour du loup sont légèrement exagérées
au vu des chiffres le concernant, la conseillère fédérale Doris Leuthard, considère que
ce débat très émotionnel doit trouver une issue. Les loups s'approchent de plus en plus
des zones habitées et il s'agit de garantir la sécurité de la population d'une part, tout en
prenant des mesures pour limiter l'ampleur des dégâts engendrés d'autre part. De plus,
elle estime que cette révision est équilibrée, bien qu'elle ne soit pas d'accord avec tous
les points modifiés par la commission compétente. Elle précise que l'ajout de l'article

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2018
KAREL ZIEHLI
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7a sur la régulation des espèces protégées respecte la Convention de Berne, les
autorités ayant utilisé la marge de manœuvre à disposition. Pour cela, le Conseil fédéral
va déposer auprès du Conseil de l'Europe une demande de rétrogradation du statut du
loup, qui passerait de «strictement protégé» à «protégé».
Lors du vote, la proposition de la minorité – à savoir, renvoyer le projet au Conseil
fédéral – est rejetée par 29 voix contre 14, permettant la discussion par article. Ainsi est
accepté par une courte majorité – 22 voix contre 19 – le remplacement du terme
«districts francs» par «sites de protection de la faune sauvage», la minorité redoutait
que ce changement n'ouvre la porte à plus de restrictions dans ces zones. La
proposition de la minorité concernant l'article 4 (biffer les propositions du Conseil
fédéral et le conserver tel qu'existant) passe la rampe par 24 voix contre 19. Ainsi,
contrairement à ce que souhaitait le Conseil fédéral, il ne sera pas demandé aux
cantons une reconnaissance mutuelle du permis de chasse, leur laissant la liberté de le
faire ou non.
Aux articles 5 et 7 alinéa 2 et 3, toute une série de modifications ont été apportées
quant aux diverses listes des périodes de chasse et des animaux concernés. Les
propositions de la commission ont toutes trouvé l'approbation des sénateurs et
sénatrices à l'exception de l'alinéa 7 de l'article 5, pour lequel la proposition de la
minorité Rieder (pdc, VS) introduisant la non-possibilité de recours en cas de décision
de la part des autorités cantonales de tir d'un animal pouvant être chassé. Le nerf de la
guerre se situait à l'article 7a. En effet, comme souligné par le rapporteur de la
commission, une majorité de celle-ci souhaite rajouter au projet du Conseil fédéral
d'autres espèces protégées que seul le loup. La chambre haute accepte donc l'ajout du
castor et du lynx, en plus du loup (pour qui la période de chasse est rallongée) et du
bouquetin initialement inclus dans le projet du Conseil fédéral dans la liste des animaux
protégés pouvant être régulés.
Pour l'article 11, il a été décidé de suivre la minorité qui proposait de rendre l'abattage
des loups, en plus de celui des bouquetins, possible dans les districts francs,
l'argument invoqué par Beat Rieder faisant mouche. Le sénateur fait remarquer que les
loups s'adapteraient à la situation et resteraient dans ces zones intouchables, bien que,
comme rappelé par Doris Leuthard, le plus grand district franc qui existe actuellement
en Suisse est plus petit que le territoire utilisé par un loup. Parmi les autres
modifications votées par le Conseil des Etats, se trouve l'article 11a, qui donne à la
Confédération la tâche, d'entente avec les cantons, de désigner des corridors
faunistiques suprarégionaux permettant de relier la faune sauvage sur un vaste
périmètre. Finalement, plusieurs mesures ont été rajoutées dans la loi en ce qui
concerne la gestion des dégâts engendrés par les animaux sauvages (en particulier les
grands prédateurs et le castor). 
Au vote sur l'ensemble, les différentes modifications de la loi sur la chasse ont été
approuvées par 28 voix contre 14 et 2 abstentions. 
A la suite de l'acceptation de ces modifications, les milieux écologistes ainsi que les
Verts ont fait savoir qu'ils allaient s'emparer du référendum afin de combattre ce qu'ils
considèrent être une politique de «suppression des nuisibles». Les médias, quant à
eux, présentent ce débat comme une confrontation entre deux visions: celle des
urbains souhaitant protéger les grands prédateurs et la biodiversité contre celle des
montagnards voulant contrôler les espèces présentes sur leur territoire. 2

Suite à la conférence de conciliation, la modification de la loi sur la chasse a été
entérinée par le Parlement. Le Conseil des Etats a accepté les deux propositions
formulées par la conférence de conciliation par 25 voix contre 8 et 3 abstentions, sans
autre discussion que la présentation du rapporteur de la conférence, Roland Eberle
(udc, TG). Au Conseil national, 111 député.e.s contre 72 (3 abstentions) se sont montrés
en faveur des propositions de la conférence de conciliation. La gauche a voté en bloc
contre ces propositions (moins la voix de l'élu valaisan Mathias Reynard (ps, VS) qui s'est
abstenu). Quelques voix éparses émanant du PLR et du PDC ainsi qu'une voix UDC y
étaient également opposées. 
Il a donc été décidé d'abandonner l'harmonisation et la reconnaissance mutuelle des
permis de chasse entre les cantons, une décision en phase avec le Conseil des Etats. De
l'autre côté, la lettre c de l'article 7, alinéa 2 est maintenue, comme le voulait le Conseil
national; une lettre qui permettra la régulation d'espèces protégées si celles-ci
menacent les populations d'animaux sauvages adaptées au niveau régional. 
Au vote final, et malgré la menace de référendum, la modification de la loi sur la chasse
passe la rampe par 117 voix contre 71 (9 abstentions) au Conseil national et par 28 voix
contre 16 (une abstention) au Conseil des Etats. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2019
KAREL ZIEHLI
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Internationale Landwirtschaftspolitik

Le Conseil des Etats s'est à nouveau emparé de la "loi chocolatière" afin de régler les
différends restants avec le Conseil national quant à la modification de la loi sur
l'agriculture et son article 55. En effet, le Conseil national propose d'enlever la
spécification faisant que seule la production de céréales destinées à l'alimentation
humaine soit concernée. De plus, il voudrait que les compléments puissent être
touchés en fonction de la surface de production et non pas seulement en fonction du
volume de production comme initialement inscrit. 
La CER-CE invite les sénateurs à accepter, à l'unanimité, les deux modifications,
estimant que la première modification amène une certaine ouverture et flexibilité et
que la deuxième modification permet d'obtenir un résultat plus juste en termes de
rétribution. 
Cette discussion autour de la définition des céréales touchées par cette loi est
l'occasion pour Roland Eberle (udc, TG), président de l'Association suisse des
fabricants d'aliments fourragers (VSF), de thématiser la problématique de la fabrication
d'aliments de fourrage en Suisse. Il appelle les sénateurs à être attentif, lors de
prochains votes, à la situation déclinante de ces producteurs qui ne sont que peu
soutenus face à la concurrence étrangère.
Finalement, les sénateurs acceptent tacitement les modifications proposées par la
chambre sœur. 

Au vote final, le Conseil national accepte par 144 voix contre 42 et 2 abstentions
"l'arrêté fédéral relatif à l'approbation et la mise en œuvre de la décision ministérielle
de l'OMC concernant la concurrence à l'exportation et à l'approbation des
modifications de la Liste d'engagements LIX-Suisse-Liechtenstein dans le domaine des
subventions à l'exportation" agrémenté des modifications convenues avec le Conseil
des Etats. Ce dernier l'adopte à l'unanimité (42 voix) moins une abstention. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2017
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Noch in der Herbstsession 2018 bereinigten die Räte den AHV-Steuer-Deal. Die WAK-
SR beantragte der kleinen Kammer, alle Änderungen des Nationalrats anzunehmen.
Bezüglich des Kapitaleinlageprinzips (KEP) hatte die WAK-NR über den Sommer
zahlreiche Abklärungen getroffen, um die der Ständerat gebeten hatte, und nun
entsprechende formelle Verbesserungen vorgenommen. Auch die beiden inhaltlichen
Änderungen zum KEP hiess die ständerätliche Kommission gut und der Ständerat
akzeptierte sie stillschweigend. Umstrittener war hingegen die Änderung des
Nationalrats bezüglich der Gemeinden. Auch hier sehe die WAK-SR keine
Schwierigkeiten, zumal den einzelnen Gemeinden daraus kein Rechtsanspruch
entstehe, erklärte Pirmin Bischof (cvp, SO). Gemäss Bundesrat Maurer habe die
entsprechende Formulierung bei den Kantonsvertreterinnen und -vertretern zudem
«nicht viel mehr als ein Achselzucken» ausgelöst. Der Finanzminister erwartete daher
diesbezüglich keinen Widerstand von den Kantonen. Einige Ständeräte erachteten die
Formulierung jedoch als problematisch. Sie kritisierten insbesondere den Eingriff in die
Organisationsfreiheit der Kantone heftig. Einen Antrag Eberle (svp, TG) auf Streichung
beider Versionen – die Auswirkungen des Gesetzes auf die Gemeinden sollten also
weder berücksichtigt, noch abgegolten werden – lehnte der Ständerat jedoch mit 30 zu
12 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) ab und nahm die Vorlage stillschweigend an. 
Bevor das Bundesgesetz über die Steuerreform und die AHV-Finanzierung (STAF)
jedoch reif war für die Schlussabstimmungen, mussten noch einige Änderungswünsche
der Redaktionskommission behandelt werden. Die beiden Räte akzeptierten diese
stillschweigend und brachten die Vorlage anschliessend mit 112 zu 67 Stimmen (bei 11
Enthaltungen) respektive 39 zu 4 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) unter Dach und Fach.

Bereits zu diesem Zeitpunkt waren sich die Kommentatoren in den Medien einig, dass
das Volk 2019 sehr wahrscheinlich über das STAF abstimmen wird. Die Jungparteien der
Grünen und der Grünliberalen hatten zu diesem Zeitpunkt bereits angekündigt, das
Referendum ergreifen zu wollen. Widerstand gegen die Vorlage hatten unter anderem
auch Westschweizer Gewerkschaften, Grüne und Jungsozialisten angekündigt. Unklar
waren noch die Haltungen der SP und der Gewerkschaften, die in ausserordentlichen
Delegiertenversammlungen gefasst werden sollten. Hingegen betonten Vertreter der
SVP mehrfach, dass die Partei das Referendum nicht ergreifen, jedoch vermutlich die
Nein-Parole zum Gesetz ausgeben werde. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.09.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Finanzplan und Sanierungsmassnahmen

Ursprünglich im Rahmen des Stabilisierungsprogramms 2017-2019 geplant, hatten die
Büros des National- und Ständerats im Herbst 2016 die Behandlung des Bundesgesetzes
über Aufgaben, Organisation und Finanzierung der Eidgenössischen Stiftungsaufsicht
(ESAG) sistiert und den Rechtskommissionen zugewiesen. Die Vorlage sollte die
Rahmenbedingungen für die Umwandlung der ESA in eine öffentlich-rechtliche Anstalt
mit eigener Rechtspersönlichkeit und eigener Rechnung festlegen. Mit der Sistierung
sollten jedoch zuerst die Entscheidungen des Parlaments zu konnexen Geschäften
abgewartet werden. 
Im April 2017 gab die RK-SR bekannt, dass sie mit 9 zu 2 Stimmen (bei einer Enthaltung)
keine Auslagerung der Stiftungsaufsicht möchte und somit auf ein Eintreten verzichte.
Zuvor hatte sie Vertretungen der Stiftungsverbände Swissfoundations und Profonds
angehört und den Evaluationsbericht der EFK zur Wirksamkeit von „klassischen"
Stiftungen beraten. Dabei kritisierte die Mehrheit der RK-SR insbesondere, dass sich
die Vorlage des Bundesrates ausschliesslich mit der Organisation der Stiftungsaufsicht
befasse und die Thematik nicht umfassend behandle. 
Für die RK-SR erklärte Fabio Abate (fdp, TI) dem Ständerat in der Sommersession, dass
die ESA durch die Umwandlung formell von Weisungen des Bundesrates oder von
Verwaltungsbehörden befreit wäre und vollständig eigenfinanziert würde. Dadurch
könne der Bundeshaushalt durch eine Reduktion des Personalbestands um CHF
650'000 pro Jahr entlastet werden. Gleichzeitig könne dadurch die Plafonierung des
Bundespersonalbestands umgangen werden, welche selbst die Schaffung
gebührenfinanzierter neuer Stellen verhindere. Keinen Einfluss hätte dies auf die
Bestimmungen des Zivilgesetzbuches zu Inhalt und Umfang der Stiftungsaufsicht oder
auf die Kompetenzaufteilung zwischen der eidgenössischen Stiftungsaufsicht und den
kantonalen Stiftungsaufsichtsbehörden. Gerade diesen letzten Punkt bestritt jedoch
Ständerat Cramer (gp, GE): Zur Auslagerung der Stiftungsaufsicht müsse gemäss EFK
zwingend das Zivilgesetzbuch (v.a. Art. 84) angepasst werden, was ausführliche
Änderungen sowie ein Vernehmlassungsverfahren mit sich bringen würde.
Entsprechend sei die Aufarbeitung dieser Vorlage durch den Bundesrat unvollständig.
Roland Eberle (svp, TG) ergänzte zusammenfassend, dass die heutige Stiftungsaufsicht
auf Bundes- und Kantonsebene funktioniere und es sich somit lediglich um ein
Ressourcenproblem handle. Dies sei aber nicht Grund genug, ein gut funktionierendes
System infrage zu stellen. Demgegenüber argumentierten Christian Levrat (sp, FR) und
Bundesrat Berset, dass sie bisher kaum Gründe gehört hätten, nicht auf das Geschäft
einzutreten. So sei die Tatsache, dass die Vorlage im Rahmen des
Stabilisierungsprogramms eingebracht worden war, kaum Grund genug, den
Änderungsvorschlag noch nicht einmal zu besprechen. Der Innenminister betonte
zudem, dass sich diese Organisationsform in sechzehn Kantonen bereits bewährt habe
und dass die EFK gemäss ihrem Bericht eine Umwandlung ausdrücklich unterstütze.
Dennoch sprach sich der Ständerat mit 31 zu 8 Stimmen (4 Enthaltungen) relativ
deutlich gegen ein Eintreten aus. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2017
ANJA HEIDELBERGER

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

In der Herbstsession 2015 verhandelte der Ständerat als Zweitrat das erste
Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050. Während die UREK-SR dem Rat das
Eintreten empfahl, verlangte eine Minderheit Hösli (svp, GL) Nichteintreten und ein
Antrag Hefti (fdp, GL) die Rückweisung der Vorlage an die UREK-SR mit dem Auftrag,
den Wirtschaftsstandort Schweiz nicht übermässig durch Förderabgaben zu belasten
und die Regulierungsdichte in der Vorlage zu senken. In der Eintretensdebatte wurde
von verschiedenen Seiten die grosse Arbeit verdankt, welche die UREK-SR in dieser
Sache geleistet habe. Obschon in jedem Votum der Eintretensdebatte gewisse
Vorbehalte vorgetragen wurden, so begrüssten doch ausser den Antragstellern Hösli
und Hefti alle das Eintreten auf das von Ständerätin Bruderer Wyss (sp, AG) als
"Generationenvorlage" bezeichnete Geschäft. In der Abstimmung wurde mit grosser
Mehrheit Eintreten beschlossen, die Minderheit Hösli (Nichteintreten) erhielt nur 2
Stimmen, der Rückweisungsantrag Hefti 3 Stimmen. 
In der Detailberatung schlug die Kommission vor, den Richtwert der durchschnittlichen
inländischen Produktion im Jahre 2035 auf mindestens 11 400 Gigawattstunden zu
legen, was realistischer sei als die vom Bundesrat vorgeschlagenen und vom Nationalrat

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.09.2015
NIKLAUS BIERI
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übernommenen 14 500 GWh. Eine Minderheit Bruderer Wyss (sp, AG) wollte an der
Version des Nationalrates festhalten und eine Minderheit Theiler (fdp, LU) wollte den
Richtwert ganz aus der Vorlage streichen. Der Antrag für den höheren Richtwert
unterlag dem Kommissionsantrag mit 16 zu 27 Stimmen, der Antrag auf Streichen wurde
mit 32 zu 11 Stimmen abgelehnt.  
Zwei Minderheitsanträge Hösli (svp, GL), welche die Richtziele in Energie- und
Stromverbrauch gegenüber der Mehrheit tiefer ansetzen wollten, wurden ebenfalls
abgelehnt. Einen Einzelantrag Gutzwiller (fdp, ZH), welcher die vom Nationalrat gekippte
bundesrätliche Bestimmung zur Prüfung von Alternativen beim Bau eines neuen fossil-
thermischen Kraftwerks wieder aufnehmen wollte, wurde mit 21 zu 19 Stimmen
abgelehnt. Während die Kommissionsmehrheit an der bundesrätlichen Vorgabe eines
Energie-Richtplanes festhalten wollte, verlangte eine Minderheit Imoberdorf (cvp, VS)
die Zustimmung zum Nationalrat, welcher diese Vorgabe gekippt hatte. Imoberdorf
beklagte, der Bund mische sich mit der bundesrätlichen Bestimmung in die
raumplanerische Kompetenz der Kantone ein. Obschon Bundesrätin Leuthard diese
Einmischung des Bundes bestritt, folgte die kleine Kammer mit 25 zu 15 Stimmen der
Minderheit und dem Nationalrat. Eine Minderheit Hösli (svp, GL) wollte dem Nationalrat
auch darin folgen, in einem Zusatz zu Artikel 13 die Unterstützung der Kantone durch
den Bund festzuhalten. Weil dies nach der zuvor abgelehnten Regelung sinnvoll sei,
sprach sich auch Bundesrätin Leuthard dafür aus und der Antrag wurde mit 32 zu 10
Stimmen bei 3 Enthaltungen angenommen. Die kleine Kammer folgte dem Nationalrat in
den ersten beiden Absätzen des Artikels 14, welcher die Nutzung erneuerbarer Energie
als nationales Interesse einstuft und die Grundlage zur Interessenabwägung beim
Neubau von Kraftwerken in Schutzgebieten legt. Allerdings schuf die kleine Kammer
auch eine Differenz zur grossen, indem sie bei den zwei weiteren Absätzen des Artikels
dem Bundesrat folgte und sich dabei für die Anhörung von Umwelt- und
Heimatschutzverbänden aussprach. In diesem Zusammenhang wurde auf die
parlamentarische Initiative Eder (fdp, ZG) verwiesen, deren Anliegen damit teilweise
begegnet wurde. 
Bei Artikel 17 strich der Ständerat die Absätze, welche der Nationalrat eingefügt hatte,
mit der Begründung, die Abnahmepflicht von Strom zu staatlich vorgegebenen Preisen
sei zu bürokratisch. Eine Differenz zur grossen Kammer schuf der Ständerat weiter auch
bei Artikel 18, in welchem die Kommission des Ständerates das Konzept des
Eigenverbrauchs gemäss den Anforderungen der Praxis klarer regeln wollte. Die
Kommission hatte zusammen mit Fachleuten und dem Verband Schweizerischer
Elektrizitätsunternehmen sowie Nationalrat Grossen (glp, BE), dessen diesbezüglicher
Antrag im Nationalrat angenommen worden war, eine Lösung gefunden, welche auch
von Bundesrätin Leuthard gutgeheissen und vom Ständerat ohne Einwände
angenommen wurde. Leuthard wies in diesem Zusammenhang auf die angenommene
parlamentarische Initiative der UREK-NR hin. Während die Kommissionsmehrheit in der
Frage der Förderung von Kleinwasserkraftwerken eine Untergrenze bei der Leistung von
300 Kilowatt setzen wollte, verlangte eine Minderheit Luginbühl (bdp, BE) eine
Untergrenze von 1 Megawatt. Luginbühl begründete dies mit den hohen Förderkosten,
die einer kleinen Leistung gegenüberstünden. Unterstützung erhielt der Antrag von
Ständerat Zanetti (sp, SO), welcher als "Vertreter der Fische" um eine höhere
Fördergrenze bat. Alle weiteren Voten von links bis rechts hielten fest, dass es eben
auch die Kleinkraftwerke brauche, um den Atomstrom zu ersetzen. Die Minderheit
Luginbühl unterlag in der Abstimmung schliesslich mit 18 zu 25 Stimmen. Ein
Einzelantrag Graber (cvp, LU) wollte Kleinproduzenten von der Direktvermarktung
befreien: Kleinproduzenten mit weniger als 1 Megawatt Leistung sollen vom
Netzbetreiber den Referenzmarktpreis für den produzierten Strom erhalten, da der
Aufwand der Selbstvermarktung gemessen an der Produktion zu hoch sei. Der Ständerat
verwarf den Antrag Graber und folgte im übrigen der Fassung des Bundesrates, was die
Schaffung einer Differenz zum Nationalrat bedeutete. In Artikel 22 wich die kleine
Kammer erneut von der nationalrätlichen Fassung ab: Sie strich die Festlegung der
maximal anrechenbaren Gestehungskosten auf höchstens 20 Rappen pro
Kilowattstunde. Ein Antrag Schmid (fdp, GR), der günstige Bundesdarlehen für neue
Wasserkraftwerke ermöglichen wollte, wurde kontrovers diskutiert und schliesslich mit
23 zu 22 Stimmen abgelehnt. Die ständerätliche Kommission hatte neu ein als
Notfalllösung ausgelegtes Konzept zur Unterstützung der Grosswasserkraft
aufgenommen. Grosswasserkraftwerke, die aufgrund der schwierigen Marktlage in
finanzielle Probleme geraten, sollen für eine beschränkte Zeit Unterstützung erhalten -
dies, weil die Grosswasserkraft weiterhin eine zentrale Rolle im schweizerischen
Energiehaushalt einnehmen soll und Konkurse die Versorgungssicherheit gefährden
könnten. Die UREK-S schlug vor, die Unterstützung auf jährlich CHF 120 Mio. zu
beschränken sowie eine maximale Unterstützungsdauer von 5 Jahren festzulegen. Die
Finanzierung soll über den Netzzuschlagsfonds sowie über eine Wasserzinsreduktion
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erfolgen. Laut Kommissionssprecher Bischofberger (cvp, AI) soll eine Differenz zum
Nationalrat geschaffen werden, damit eine Lösung für die sich akzentuierenden
Probleme der Grosswasserkraft vertieft geprüft werden können. Gegen diese
Kommissionsmehrheit wandte sich eine Minderheit I Imoberdorf, die nur die
Finanzierung ändern wollte - keine Wasserzinsreduktion, stattdessen grössere Beiträge
aus dem Netzzuschlagfonds - und eine Minderheit II Theiler, die im Vertrauen auf die
Marktkräfte ganz auf die vorgeschlagene Notfallunterstützung verzichten wollte. Ein
Einzelantrag Engler (cvp, GR) wollte die Grosswasserkraft substanziell an den KEV-
Beiträgen teilhaben lassen, wurde aber vor der Abstimmung zurückgezogen. Die beiden
Minderheitsanträge unterlagen mit 33 zu 11 und mit 32 zu 11 Stimmen bei einer
Enthaltung. Die Kommission schlug weiter Regelungen vor, um Rückerstattungen des
Netzzuschlages zu begrenzen und auf stromintensive Unternehmen zu beschränken.
Eine Minderheit Hösli (svp, GL) wollte die Rückerstattung des Netzzugschlages für
Unternehmen in förderungswürdigen Regionen verstärken und ein Einzelantrag
Germann (svp, SH) verlangte, dass alle Grossverbraucher dann eine Rückerstattung des
Netzzuschlages erreichen können, wenn sie interne Massnahmen für Energieeffizienz
nachweisen. Sowohl Kommissionssprecher Bischofberger wie auch Bundesrätin
Leuthard wiesen darauf hin, dass es hier um die Finanzierung der KEV gehe und nicht
um Wirtschaftsförderung und schon gar nicht um Regionalpolitik. Die Grossverbraucher
profitierten schon heute gegenüber den KMU, weil sie auf dem liberalisierten Markt
einkaufen können. Könnten sie ihre Netzzuschläge zurückforden, müssten die Abgaben
von kleineren Unternehmen und von Haushalten höher sein, um die angestrebte
Alimentation der KEV zu erreichen. Sowohl der Minderheits- wie auch der Einzelantrag
wurden in der Abstimmung deutlich verworfen. In Abweichung vom Nationalrat wollte
die Kommissionsmehrheit die Kompetenzen zur Ausgestaltung von Vorschriften im
Gebäudebereich den Kantonen überlassen. Ein Antrag Hess (fdp, OW) wollte in dieser
Frage die nationalrätliche Fassung beibehalten und eine Minderheit Bruderer Wyss (sp,
AG) verlangte, dass die von der Kommissionsmehrheit abgelehnten Regelungen zu
effizienten Geräten, zur Haustechnik und zur Energieverbrauchserfassung beibehalten
werden. Während der Minderheitsantrag Bruderer Wyss abgelehnt wurde, erklärte eine
Ratsmehrheit mit Unterstützung von Bundesrätin Leuthard ihre Zustimmung zum Antrag
Hess. Mit dem vom Nationalrat aufgenommenen Bonus-Malus-System für
Stromlieferanten war die Kommissionsmehrheit nicht einverstanden, sie beantragte
dem Rat, diesen Artikel zu streichen. Eine Minderheit Cramer (grüne, GE) wollte dem
Nationalrat folgen und eine Minderheit Diener Lenz (glp, ZH) schlug andere Regelungen
vor, um die Energieeffizienz zu erhöhen. Der Rat zog die Minderheit Diener Lenz der
Minderheit Cramer deutlich vor, gab aber in einer zweiten Abstimmung der Mehrheit
mit 23 zu 21 Stimmen den Vorzug, so dass der Artikel gestrichen wurde. Die
Kommissionsmehrheit wollte die vom Bundesrat vorgeschlagene und vom Nationalrat
übernommene Lösung für das Einspeisevergütungssystem nicht mittragen und
beantragte die Streichung der Artikel 39 und 76. Der Rat stimmte zu, die geschaffene
Differenz erlaube es dem Nationalrat, in dieser Sache weiter nach einer brauchbaren
Lösung zu suchen. Mit 27 zu 16 Stimmen bei zwei Enthaltungen strich der Ständerat die
sogenannte "Dreckstromabgabe", eine Abgabe auf nicht garantiert CO2-freien Strom.
Was von der Kommission als Stützung der einheimischen Wasserkraft gedacht war,
erschien der Ratsmehrheit als kaum tragbare "Industriesteuer". Die Ratskommission
wollte weiter, dass die Hälfte der Rückbaukosten von den Steuern abgezogen werden
kann, wenn statt einer Gebäudesanierung ein Ersatzneubau realisiert wird. Eine
Minderheit Luginbühl (bdp, BE) beantragte die Streichung und berief sich dabei auch
auf die Finanzdirektoren- und Energiedirektorenkonferenz. Mit 25 zu 15 Stimmen bei
einer Enthaltung folgte der Rat dieser Minderheit. Der Ständerat folgte dem Bundesrat
und dem Nationalrat in der Änderung des Kernenergiegesetzes bezüglich der
Wiederaufbereitung von abgebrannten Brennelementen und nahm das Verbot der
Wiederaufbereitung an. Ständerat Eberle (svp, TG) hielt fest, dass es sich dabei um eine
Ressourcenverschwendung "der gröberen Art" handle, verzichtete aber auf einen
Antrag, weil er diesen für chancenlos hielt. Die vom Nationalrat eingebrachte Regelung
eines Langzeitbetriebskonzepts, welches die Betreiber eines AKW nach 40
Betriebsjahren vorlegen müssten, war in der ständerätlichen Kommission sehr
kontrovers diskutiert und schliesslich mit 7 zu 6 Stimmen abgelehnt worden. Eine
Minderheit Diener Lenz beantragte dem Rat, dem Nationalrat zuzustimmen und die
Langzeitbetriebskonzepte gutzuheissen. Während die Ständeräte Eberle (svp, TG) und
Theiler (fdp, LU) die bisherigen Sicherheits- und Aufsichtsmechanismen lobten und
Änderungen als gefährlich darstellten, betonten die Ständerätinnen Diener Lenz (glp,
ZH) und Bruderer Wyss (sp, AG), dass das ENSI selber solche Konzepte wünsche und die
Sicherheit ohne diese Konzepte durch ausbleibende Investitionen gefährdet sei. Mit 25
zu 20 Stimmen folgte der Rat seiner Kommissionsmehrheit und strich die
Langzeitbetriebskonzepte aus dem Gesetz. Eine Laufzeitbeschränkung auf 50 Jahre, die
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eine Minderheit Berberat (sp, NE) einbringen wollte, fand keine Mehrheit im Rat. Bevor
das Geschäft in der Schlussabstimmung mit 27 zu 4 Stimmen bei 8 Enthaltungen
angenommen wurde, drückte Ständerat Recordon (grüne, VD) in deutlichen Worten sein
Missfallen über die vom Ständerat getroffenen Entscheide aus - er werde Mühe haben,
nach diesen Entscheiden auf das Ende der Legislatur anstossen zu können. 7

Wasserkraft

Nachdem der Bundesrat in seiner Botschaft vom Mai 2018 vorgeschlagen hatte, das
derzeit befristete Wasserzinsmaximum doch nicht auf CHF 80 pro Kilowatt
Bruttoleistung zu senken, sondern dieses in der Höhe von CHF 110 bis ins Jahr 2024
beizubehalten, zeigte sich im August auch die UREK-SR mit zehn zu zwei Stimmen mit
diesem Entscheid einverstanden. Eine Senkung des Wasserzinsmaximums hätte gemäss
deren Befürwortern den Vorteil, dass Wasserkraftwerksbetreiber entlastet und
Arbeitsplätze in den Bergregionen gesichert würden. Dem gegenüber standen jedoch
die Randregionen, die in der Vernehmlassung ein finanzielles und regionalpolitisches
Interesse an angemessen hohen Wassernutzungsentschädigungen geltend gemacht
hatten. Im Zentrum der bundesrätlichen Vorlage steht erstens die Änderung des
Wasserrechtsgesetzes mit der Weiterführung des oben erwähnten Zinses bis ins Jahr
2024. Zweitens soll gleichzeitig die von der nationalrätlichen Energiekommission
eingereichte Motion (14.3668) zur Wasserzinsregelung nach 2019 abgeschrieben
werden. Als dritter Punkt sah der Bundesrat in seinem Entwurf vor, dass bei
Investitionen in Wasserkraftanlagen die Wasserzinsen für einen Zeitraum von zehn
Jahren entfallen sollen. Damit soll ein gewisser Fördermechanismus für den Ausbau der
Wasserkraft Einzug haben. Als vierter Punkt sollen die Behördenzuständigkeiten bei der
Wasserkraftnutzung von Grenzgewässern präzisiert werden. Mit diesen vier Vorschlägen
des Bundesrates zeigte sich eine Mehrheit der Kommission einverstanden. In Ergänzung
zum bundesrätlichen Entwurf verlangte die Kommissionsmehrheit jedoch fünftens,
dass nach 2024 bei der Regelung der Wasserzinsabgabe ein fixer und ein variabler Teil
erarbeitet werden soll. Als letztes Element der Vorlage verlangte die
Kommissionsmehrheit zusätzlich, dass die bestehenden Regelungen weitergeführt
werden sollten, falls in der Revision des StromVG kein marktnahes Strommarktmodell
termingerecht in Kraft treten würde. Die UREK-SR nahm die gesamte Vorlage
schliesslich einstimmig bei einer Enthaltung an.

Obwohl es sich bei dieser Vorlage nur um eine Übergangsvorlage handelte, sorgte das
Thema Wasserrechtsgesetzesänderung in der Herbstsession 2018 im Ständerat für viel
Diskussionsstoff. Dabei wurden drei grosse Konflikte ersichtlich: Der erste Konflikt
behandelte die Frage nach der Höhe des Wasserzinsmaximums selber. Eine
Kommissionsminderheit Luginbühl (bdp, BE) plädierte im Rat dafür, das Maximum in
Art. 49 Abs. 1 WRG nicht bei CHF 110 zu belassen, sondern dieses auf CHF 90 zu senken.
Die Minderheit begründete dies damit, dass die Probleme der Wasserkraft nicht einfach
nur auf ruinöse Unternehmensstrategien zurückzuführen seinen, wie dies gemäss
Martin Schmid (fdp, GR) die Mehrheit der Kantone in der Vernehmlassung angedeutet
hatte, sondern die Wasserzinsabgaben mit einem Anteil von beinahe einem Drittel der
Gestehungskosten einfach zu hoch seien und die Wasserkraftwerke dadurch
belasteten. Mit einer Senkung des Wasserzinses und der damit verbundenen
Unterstützung der Unternehmen könnten zudem Arbeitsplätze in den Randregionen
gesichert werden. Im internationalen Vergleich sei die Abgabe zudem viel zu hoch und
die Idee des Wasserzinses, einer Abgabe der Konsumenten an die Berggebiete, sei
schon in der NFA eingebunden. Gerade letzteres Argument konterte aber
beispielsweise Thomas Hefti (fdp, GL) vehement und unterstrich, man dürfe die NFA
und den Wasserzins nicht gegeneinander ausspielen, da dies zwei völlig verschiedene
Instrumente seien. 
Befürworter der 110-Franken-Obergrenze deuteten darauf hin, dass die jeweiligen
Kantone nicht gezwungen seien, die CHF 110 einzufordern. Sie könnten auch einen viel
tieferen Wasserzins berechnen, um die Wasserkraftwerke nicht aufs Spiel zu setzen und
sich dadurch selber zu schaden. Genannt wurden in der Diskussion beispielsweise die
Kantone Jura mit einem sehr tiefen Wasserzins von nur CHF 40 oder der Kanton Waadt
mit CHF 80. Einige Ratsmitglieder waren zudem der Meinung, dass eine Senkung des
Wasserzinses die Wettbewerbsfähigkeit der betroffenen Unternehmen nicht stärke und
man vielmehr auch auf das interne Verrechnungswesen schauen müsse. 
Die zwei weiteren Konflikte fanden sich in Art. 49 Abs. 1bis WRG. Gegenüber dem
Entwurf des Bundesrates hatte die Kommissionsmehrheit – wie schon in der Einleitung
angedeutet – zwei zentrale Änderungen vorgenommen. Eine davon war, dass sie im
Gesetz verankern wollte, dass der Bundesrat für die Zeit nach dem 1. Januar 2025 den
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Wasserzins aus einem fixen und einem variablen Teil zusammenzusetzen habe. Bei
guter Geschäftslage würden so dank des variablen Teils den Bergkantonen grössere
Einnahmen zukommen, während in schlechten Zeiten die Wasserkraftunternehmen
weniger stark mit den Wasserzinsen belastet würden. Auch Bundesrätin Doris Leuthard
begrüsste die Festlegung dieser Ausgestaltungsvariante, da die Wissenschaft schon jetzt
erklärte, dass dies wohl die beste Variante sei und der Bund so viel Aufwand einsparen
könnte. Eine Minderheit Hösli (svp, GL) beantragte dem Rat jedoch, dem Bundesrat
keine Vorgabe bei der Ausgestaltung des zukünftigen Wasserzinses im Rahmen der
Revision des StromVG zu machen. 
Zuletzt gab auch die von der Kommissionsmehrheit ergänzte Klausel im selben Absatz
zu reden, die besagt, dass das aktuelle Wasserzinsmaximum automatisch ab dem 1.
Januar 2025 verlängert würde, sollte das neue Strommarktmodell nicht rechtzeitig in
Kraft treten. Gegen eine solche, ihrer Meinung nach überflüssige, automatische
Weiterführung des bisherigen Regimes wehrten sich Roland Eberle (svp, TG) sowie
Robert Cramer (gp, GE). Diese Klausel sei ein falscher Anreiz, kein neues Marktmodell zu
schaffen, da den Bergkantonen bei einer Verweigerung neuer Marktmodelle eine
Weiterführung der bisherigen Praxis gesichert wäre. Für diese Automatisierung sprach
sich hingegen unter anderen Werner Hösli aus. Er argumentierte, dies sei eine
unbürokratische und effiziente Lösung, die eine erneute Debatte um den Wasserzins
bei Ausstehen eines neuen Marktmodells verhindern könne. 
In den Detailabstimmungen folgte die Mehrheit der kleinen Kammer in allen Anliegen
der Kommissionsmehrheit. So sprach sich der Ständerat mit 30 zu 13 Stimmen dafür
aus, das Wasserzinsmaximum bei CHF 110 zu belassen. Betreffend die Einführung des
flexiblen Wasserzinses fand sich eine knappe Mehrheit mit 22 gegen 20 Stimmen. Die
automatische Verlängerung des Wasserzinsmaximums erachteten 20 Ständerätinnen
und Ständeräte als sinnvoll, während sich 15 gegen eine solche aussprachen und fünf
sich in dieser Frage enthielten. Stillschweigend folgte der Rat in den übrigen
Bestimmungen dem Antrag der UREK-SR und schrieb auf Vorschlag des Bundesrates die
Motion der UREK-NR (Mo. 14.3668) ab. In der Gesamtabstimmung herrschte nebst fünf
Enthaltungen aber Einigkeit. 8

Verkehr und Kommunikation

Verkehr und Kommunikation

Als Erstrat nahm der Ständerat die Debatte über den Nationalstrassen- und
Agglomerationsverkehrs-Fonds (NAF) im Herbst 2015 auf. Die KVF-SR hatte sich
eingehend mit dem Geschäft befasst und dabei gar einen Alternativentwurf geschaffen:
Sie integrierte den Netzbeschluss von 2012, welcher zusammen mit der Erhöhung der
Vignettenpreise 2013 vom Volk abgelehnt worden war, in den NAF. Gleichzeitig sah sie
auch eine Erhöhung des Vignettenpreises auf CHF 60 bis 70 (und nicht auf CHF 100, wie
vom Volk abgelehnt) und eine Kostenbeteiligung der Kantone vor. Die konsultierten
Automobilverbände und Kantone lehnten diese Variante jedoch ab, worauf die KVF-SR
ihren Entwurf verwarf und mit 5 zu 3 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) den bundesrätlichen
Entwurf empfahl. Roland Eberle (svp, TG) reichte darauf den Antrag ein, die Vorlage an
die Kommission zurückzuweisen mit dem Auftrag, den Netzbeschluss doch noch in den
NAF zu integrieren. 
In der Debatte wurde mehrfach betont, dass im Rat bei der Debatte zum
Bahninfrastrukturfonds BIF im Rahmen der FABI das Versprechen abgegeben worden
sei, eine dauerhafte Finanzierungslösung auch für die Strasse zu schaffen. Dies sei mit
dem NAF der Fall, weshalb die Vorlage grundsätzlich begrüsst werde. Die Ansicht, der
Netzbeschluss von 2012, bei dem es um die Übernahme von fast 400 km Strasse von
den Kantonen ins Nationalstrassennetz (und damit in die Hände des Bundes) geht, sei
gerade auch für die Kantone wichtig, war verbreitet. Der Rückweisungsantrag Eberle
wurde - trotz der mahnenden Worte von Bundesrätin Leuthard, welche eine drohende
Finanzierungslücke ausmachte - schliesslich mit 27 zu 14 Stimmen bei 1 Enthaltung
angenommen. 9
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Strassenverkehr

Im Juni 2019 kamen die drei Bundesbeschlüsse zu den Nationalstrassen 2020-2023 in
den Ständerat. Dem «Bundesbeschluss über den Zahlungsrahmen Nationalstrassen
2020–2023 für Betrieb, Unterhalt und Ausbau im Sinne von Anpassungen», der schon
vom Nationalrat ohne Änderungen angenommen worden war, stimmte der Ständerat
einstimmig (44 Stimmen, keine Enthaltungen) zu. Beim «Bundesbeschluss über den
Ausbauschritt 2019 für die Nationalstrassen» hatte der Nationalrat fünf zusätzliche
Projekte aufgenommen: Die Umfahrungen Näfels und La Chaux-de-Fonds, den Ausbau
der Bodensee-Thurtal-Strasse, den Muggenbergtunnel und die Lückenschliessung auf
der Zürcher-Oberland-Autobahn. Während die beiden Umfahrungen als ausgereifte
Projekte gelten und nicht umstritten waren, wehrte sich im Erstrat eine Minderheit
zusammen mit Bundesrätin Sommaruga gegen die «willkürliche» Aufnahme der drei
weiteren, vom Bundesamt für Strassen noch nicht geprüften Projekte. Die KVF-SR hielt
es mit der nationalrätlichen Minderheit und mit der Bundesrätin und beantragte ihrem
Rat, die drei Projekte wieder zu streichen. Eine Minderheit Häberli-Koller (cvp, TG)
wollte lediglich die Bodensee-Thurtal-Strasse beibehalten. 
Im Plenum wurde betont, wie wichtig die Einhaltung des korrekten Vorgehens sei. Trotz
ihrer Werbung für die Bodensee-Thurtal-Strasse vermochten Ständerätin Häberli-Koller
und Ständerat Eberle (svp, TG) den Saal nicht für die entsprechende Minderheit zu
gewinnen: Mit 33 zu 11 Stimmen (keine Enthaltungen) folgte der Ständerat seiner
Kommission und strich die Bodensee-Thurtal-Strasse, den Muggenbergtunnel und die
Lückenschliessung Zürcher-Oberland-Autobahn aus dem Ausbauschritt 2019. Beim
«Bundesbeschluss über den Verpflichtungskredit für grössere Vorhaben im
Nationalstrassennetz, für den Ausbauschritt 2019 für die Nationalstrassen und für die
Planung von noch nicht beschlossenen Projekten» folgte der Ständerat dem
Nationalrat, der den Kredit für die zusätzlich aufgenommenen Umfahrungen erhöht
hatte, entfernte aber die Finanzierung der drei nun gestrichenen Projekte wieder aus
dem Verpflichtungskredit. In der Gesamtabstimmung nahm die kleine Kammer die
Vorlage einstimmig (mit 43 Stimmen, keine Enthaltungen) an. 10
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Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

In der Frühjahrssession ging die Teilrevision des Raumplanungsgesetzes (RPG), welche
der Volksinitiative „Raum für Mensch und Natur (Landschaftsinitiative)“ als indirekter
Gegenvorschlag gegenübergestellt werden sollte, im Nationalrat in die zweite Runde der
Differenzbereinigung. Die neu gewählte grosse Kammer zeigte sich in verschiedenster
Hinsicht kompromissbereit, so auch beim Kernstück des Gegenvorschlags. Seiner
Kommissionsmehrheit folgend nahm der Nationalrat den ständerätlichen Vorschlag zum
Mehrwertausgleich von Planungsvorteilen an und lehnte dabei zwei Minderheitsanträge
ab. Grossmehrheitlich gegen diesen Beschluss opponierten die Fraktionen der FDP und
der SVP. Auf der anderen Seite unterstützte die BDP-Fraktion, die sich in der
Erstberatung mit dem damaligen Vorschlag zur Mehrwertabgabe noch schwergetan
hatte, nun das von Mitte-Links vorgebrachte Anliegen. Dem ständerätlichen Vorschlag
angefügt wurde jedoch der Zusatz, dass ein Mehrwertausgleich nur dann zu entrichten
sei, wenn das Land neu und dauerhaft einer Bauzone zugewiesen wird. Zusammen mit
den Mehrheitsanträgen wurden zwei Einzelanträge Hausammann (svp, TG)
angenommen, welche verhindern wollen, dass der Mehrwertausgleich zur
„Fiskalmassnahme“ gegen den bäuerlichen Berufsstand wird: Zum einen wird mit
Annahme der Anträge die Umzonung von unbebauten Industrie- und Gewerbezonen in
Zonen zu Wohnzwecken ebenfalls dem Mehrwertausgleich unterstellt, um so eine
Schlechterstellung der Besitzer von umzuzonenden Landwirtschaftszonen zu
verhindern. Zum anderen soll die Mehrwertabschöpfung um den Betrag gekürzt werden
können, der bei Erwerb oder Bau einer selbstgenutzten landwirtschaftlichen,
gewerblichen oder industriellen Ersatzliegenschaft anfällt. Der Antragsteller begründete
sein Anliegen mit der zunehmenden Verdrängung kleinerer gewerblicher und
landwirtschaftlicher Betriebe aus wachsenden Siedlungsgebieten. Solche Betriebe
würden bei Ein- oder Umzonung oftmals keine hohen Gewinne erzielen, was in krassem
Gegensatz stehe zu den horrenden Summen, die sie zur Investition in
Ersatzliegenschaften aufbringen müssen. Ohne Änderungen folgte der Nationalrat dem
Ständerat in weiteren Differenzen: So beschloss er einer starken
Kommissionsminderheit folgend und entgegen den geschlossenen Fraktionen der BDP,
FDP und SVP, dass im Kampf gegen die Zersiedelung Wohn- und Arbeitsgebiete
schwergewichtig an Orten geplant werden sollten, die durch den öffentlichen Verkehr
bereits angemessen erschlossen sind. Nach der ursprünglichen Fassung des
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Nationalrates hätte der alleinige Anschluss an das öffentliche Strassennetz ausgereicht.
Weiter beschloss der Nationalrat unter Opposition der SVP Zustimmung zu einer
Fassung des Ständerates, welche für die Realisierung von Vorhaben mit gewichtigen
Auswirkungen auf Raum und Umwelt eine Verankerung im Richtplan fordert. Gespalten
zeigte sich der Nationalrat in der Frage, ob überdimensionierte Bauzonen, resp.
Bauzonen, die den Baubedarf für die nächsten 15 Jahre übersteigen, zwingend zu
reduzieren seien. Hier setzten sich Grüne, SP und GLP mit Unterstützung einer starken
CVP-Minderheit sowie einzelner BDP- und SVP-Mitglieder schliesslich durch: Mit 95 zu
83 Stimmen folgte die grosse Kammer dem Ständerat und beschloss eine
Rückzonungspflicht im Falle von überdimensionierten Bauzonen. Zum Kurswechsel
beigetragen haben nicht zuletzt die SVP-Bauern, welche sich mit ihrem Umschwenken
für die Stärkung des bäuerlichen Kulturlandes stark machten. Unter Verblieb kleinerer
Differenzen, so zum Beispiel betreffend Formulierung der Bestimmungen zur korrekten
Installation von Solaranlagen, schickte der Nationalrat den stark verschärften
Gesetzesentwurf in die dritte und letzte Runde der Differenzbereinigung. Dort stellte
sich der Ständerat in fast allen verbleibenden Differenzen hinter den Nationalrat.
Anstoss zu längerer Diskussion gab einzig die von Nationalrat Hausammann (svp, TG)
erfolgreich eingebrachten Ausnahmen zum Mehrwertausgleich. Im Ständerat obsiegte
schliesslich ein Kompromissantrag Eberle (svp, TG) welcher einzig landwirtschaftliche
Eigentümer bei Einzonung zum Abzug berechtigen will, sofern die zu erwerbende
Ersatzliegenschaft der Selbstbewirtschaftung dient. Mit diesem Zugeständnis an die
Bauern schien das von Seiten der Bauernvertreter um Hausammann (svp, TG)
angedrohte Referendum vom Tisch. Die daraufhin verbleibende Differenz bereinigte
der Nationalrat, indem er dem vom Ständerat erfolgreich eingebrachten Antrag Eberle
(svp, TG) diskussionslos zustimmte. In der Schlussabstimmung wurde die Teilrevision im
Ständerat mit 30 zu 10 Stimmen und im Nationalrat mit 108 zu 77 Stimmen bei 10
Enthaltungen verabschiedet. Auf Ablehnung plädierte eine Grossmehrheit der FDP- und
der SVP-Fraktion mit Unterstützung eines Drittels der CVP/EVP-Fraktion, darunter
insbesondere die Walliser Vertreter der CVP. So stimmte auch der CVP-Präsident
Christophe Darbellay (cvp, VS) gegen das revidierte RPG. Grüne, Grünliberale, BDP und
SP standen geschlossen für die Gesetzesrevision ein. 11

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Medikamente

Der Ständerat beugte sich in der Herbstsession 2015 wieder über das Heilmittelgesetz
(HMG). Zunächst stand die Marktexklusivität respektive der Unterlagenschutz zur
Debatte. Mit knapper Mehrheit von 6 zu 5 Stimmen wollte die ständerätliche
Gesundheitskommission bei der vorherigen Fassung der eigenen Kammer bleiben,
sprich keine Marktexklusivität gewähren. Dagegen brachte Felix Gutzwiller (fdp, ZH)
einen Einzelantrag vor, mit dem er auf die Fassung des Nationalrates einschwenken
wollte. Mit der Zusicherung von Marktexklusivität könne man am besten Anreize
schaffen, damit Arzneimittel für seltene Krankheiten entwickelt würden, gerade weil
solche kommerziell einige Zeit lang nicht interessant seien, argumentierte er. Seitens
der SGK-SR war man jedoch mehrheitlich der Meinung, dass ein Unterlagenschutz
zielführender sei, weil man nicht auf Abschottung und in diesem Sinne auch nicht auf
Verhinderung von Innovation setzen wolle. Pascale Bruderer (sp, AG) sah im Festhalten
aber auch einen Weg, um noch länger über die bestmögliche Lösung diskutieren zu
können. Bundesrat Berset setzte sich ebenfalls für den Unterlagenschutz ein,
schliesslich entsprach dieser auch der vom Bundesrat ursprünglich vorgesehenen
Lösung. Mit 25 zu 16 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) folgte das Plenum diesem Antrag und
damit auch der Kommissionsmehrheit. Eine weitere Differenz zum Nationalrat wurde
bezüglich der Zulassungskriterien aufrechterhalten, wobei es um die erleichterte
Inumlaufbringung von in EU- oder EFTA-Staaten bereits zugelassenen Produkten auf
den schweizerischen Markt ging. Hier verabschiedete die kleine Kammer eine revidierte
Fassung des betreffenden Artikels und schlug damit auch einen Antrag des Bundesrates
aus, die Bestimmung gänzlich fallen zu lassen. Auf die Linie des Nationalrates schwenkte
man hingegen bezüglich der Modalitäten zur Verschreibung von Arzneimitteln ein: Der
Ständerat nahm keine Vorgaben diesbezüglich in das Gesetz auf. Ein Minderheitsantrag
Stöckli (sp, BE), der im Grunde verhindern wollte, dass hierzu 26 kantonale Normen
etabliert würden, und stattdessen den Bund verpflichten wollte, entsprechende
Kriterien aufzustellen, war mit 10 zu 29 Stimmen chancenlos.
Eine leidenschaftliche Debatte entwickelte sich bezüglich der Rezeptpflicht für den
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Versandhandel mit Medikamenten, genauer gesagt bezüglich dem Zeitpunkt, wann eine
Versandapotheke das betreffende Rezept zur Kenntnis nehmen muss: Ist eine Vorlage
des Rezepts vor dem Versand der verschreibungspflichtigen Arzneimittel nötig oder
kann auch eine nachträgliche Vorlage des Rezeptes zulässig sein? Die Mehrheit der SGK
wollte die strengere nationalrätliche Fassung unterstützen und eine vorgängige
Rezeptabgabe vorsehen. Anders eine Minderheit Eberle (svp, TG), die die frühere
ständerätliche Version aufrechterhalten wollte, wonach nur in bestimmten Fällen ein
Rezept vorliegen muss. Zwar soll für verschreibungspflichtige Arzneimittel weiterhin in
jedem Fall ein Rezept vorhanden sein, aber rezeptfreie Produkte, hierzu sind auch
diverse Ergänzungsmittel wie Gesundheitsbäder oder Tees zu zählen, sollen keine
Rezepte nötig machen. Eine Rezeptpflicht führe hier nicht nur zu zusätzlichen Kosten,
sondern verhindere auch einen fairen Wettbewerb zwischen Versandapotheken und
herkömmlichen Anbietern. Die Ständekammer teilte mehrheitlich die letztere Position
und hielt mit 29 zu 16 Stimmen an der flexibleren Variante fest und schuf damit
wiederum eine Differenz zum Nationalrat. Ebenso beharrte der Ständerat auf seiner
Haltung in allen Fragen zu Rabattierung und den Modalitäten zur Integrität, Transparenz
und Offenlegung. Diese sollten unbedingt auf alle Heilmittel angewendet werden und
nicht, wie vom Nationalrat beschlossen, lediglich auf verschreibungspflichtige
Arzneimittel. Denn der Missbrauch sei bei den Medizinalprodukten genauso gross,
schätzte Stöckli (sp, BE). Auch in diesem Punkt eröffne ein Festhalten die Möglichkeit,
dieser wichtigen Frage noch einmal vertieft nachzugehen, erklärte Felix Gutzwiller (fdp,
ZH). 
Somit war im Gesamtpaket des Heilmittelgesetzes Vieles noch offen, als der Ständerat
das Projekt an den Nationalrat zurückgab. 12

Die letzte Detailberatung des Heilmittelgesetzes im Ständerat fand in der
Frühjahrssession 2016 statt. Die SGK-SR machte zwar Schritte auf die nationalrätlichen
Beschlüsse zu, jedoch nicht vollumfänglich. Ihr folgte das Ratsplenum mit dem
Einlenken auf die Version der grossen Kammer bezüglich des Unterlagenschutzes von 15
Jahren und bezüglich der Zulassungsformalitäten. Bei den Rezepten und bei den
Rabatten sowie geldwerten Vorteilen war die Kommission zweigeteilt. Bezüglich
Verschreibungspflicht wollte die Mehrheit der Kommission an der eigenen Fassung
festhalten und keine genaueren Anforderungen an die Rezepte stellen, eine Minderheit
Stöckli (sp, BE) wollte den Patientinnen und Patienten in Übereinstimmung mit dem
Nationalrat ermöglichen, auf Rezepte verzichten zu können. Das Plenum folgte jedoch
der Kommissionsmehrheit und blieb bei der eigenen Version, womit bereits klar wurde,
dass eine Einigungskonferenz nötig werden würde. Die Beschlussfassung bezüglich der
Preisgestaltung war somit nicht mehr alleiniger Knackpunkt in der HMG-Debatte. Eine
gleich zusammengesetzte Minderheit Stöckli wollte auch diesbezüglich dem Nationalrat
folgen, während die SGK-Mehrheit wiederum auf der ständerätlichen Version beharrte
und sich letztlich durchsetzte. Zwar war in der Debatte ein Entgegenkommen, auch
seitens des Bundesrates, zu spüren, bei der Abstimmung lenkte das Ratsplenum jedoch
nicht ein. Mehrheitssprecher Eberle (svp, TG) warnte vor einem Eingriff in die
Wirtschaftsfreiheit, wenn alle Heilmittel in die Norm aufgenommen würden. Dadurch
würde es – seiner Ansicht nach – eher zu Verteuerungen der Produkte kommen als zu
einer Kostenoptimierung. Die «epische» Diskussion (Eberle) führte somit noch nicht zu
einer Einigung. 13
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Suchtmittel

Als Erstrat befasste sich der Ständerat in der Herbstsession 2019 mit dem
Bundesgesetz über Tabakprodukte. Joachim Eder (fdp, ZG) erklärte als
Kommissionssprecher der SGK-SR, die Vorlage sei einerseits aus Gründen des
Jugendschutzes zentral. 57 Prozent aller Raucherinnen und Raucher hätten als
Minderjährige mit dem Konsum begonnen. Es solle folglich verhindert werden, dass
Jugendliche dazu animiert würden, zur Zigarette zu greifen, sinke doch so die
Wahrscheinlichkeit, dass sie zu einem späteren Zeitpunkt in ihrem Leben mit dem
Rauchen anfingen. Weiter stelle der Tabakkonsum auch für die öffentliche Gesundheit
ein Problem dar, das mit Folgekosten in Form von Krankenkassenprämien für die
gesamte Bevölkerung verbunden sei. Gelinge es, die tabakbedingten
Gesundheitsschäden zu reduzieren, so könnten auch die für die Allgemeinheit
anfallenden Kosten verringert werden. Andererseits komme dem Bundesratsgeschäft
eine hohe Bedeutung in Bezug auf die Erfüllung der Anforderungen für die Ratifizierung
der WHO-Konvention zur Eindämmung des Tabakgebrauchs zu. Diese wurde 2004
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unterzeichnet, aber im Gegensatz zu 181 anderen Ländern hierzulande noch nicht
ratifiziert. Mit den von der Kommission getroffenen Beschlüssen zu Werbung,
Verkaufsförderung und Sponsoring würden die diesbezüglich festgelegten
Mindestanforderungen jedoch erfüllt. «Die Türen zur Ratifikation stehen damit […] weit
offen», so Eder. 
Bezüglich Werbung hatte der Bundesrat in seinem Entwurf vorgesehen, am heutigen
Recht festzuhalten, mit welchem ein Tabak-Werbeverbot für Radio und Fernsehen
existiert, und das speziell an Jugendliche gerichtete Werbung für Tabakprodukte
untersagt. Der Kommission wollte allerdings noch einen Schritt weitergehen und
Tabakwerbung auch in Zeitungen, Zeitschriften und im Internet verbieten. Ebenfalls
nicht gestattet soll Werbung sein, die auf Preisvergleichen oder Versprechungen von
Geschenken beruht. Gegen erstere Erweiterung der SGK-SR sprachen sich Filippo
Lombardi (cvp, TI) und Daniel Fässler (cvp, AI) aus. Sie erachteten diese Einschränkung
als unverhältnismässig und sahen die Schweizer Zeitungen im Vergleich zu
ausländischen Zeitungen, die in der Schweiz erworben werden können, aber nicht von
diesem Verbot betroffen wären, im Nachteil. Ein Antrag Fässler, der das Streichen
dieser Bestimmung forderte, wie auch zwei Minderheiten Stöckli (sp, BE), die eine
Verschärfung betreffend Jugendschutz in Richtung der Volksinitiative «Ja zum Schutz
der Kinder und Jugendlichen vor Tabakwerbung» erreichen wollten, wurden beide
abgelehnt. Weiterhin erlaubt sein soll Tabakwerbung in Kinos, auf Plakaten und
Gebrauchsartikeln, in Geschäften wie auch in Form von Massenmails und
Direktwerbung an Erwachsene. Es gehe nicht darum, Tabakwerbung zu verbieten,
sondern sie einzuschränken, hob Gesundheitsminister Berset hervor.
Die Kommission wollte zudem an der Verkaufsförderung, die gemäss Eder nicht mit
dem Sponsoring verwechselt werden darf, Einschränkungen vornehmen. Sie
beabsichtigte ein Verbot der unentgeltlichen Abgabe und der Abgabe von Geschenken
und Preisen. Der Ständerat stimmte diesem Antrag einstimmig zu. 
Zu Diskussionen führten die von der Kommission geplanten Massnahmen bezüglich
Sponsoring. Um die Mindestanforderungen der WHO-Konvention zu erfüllen, sollen in
der Schweiz stattfindende internationale Anlässe nicht mehr durch die Tabakindustrie
gesponsert werden dürfen. Dabei handle es sich aber nur um eine sehr kleine Anzahl
Fälle, so Eder. Anlässe nationalen Charakters seien von diesem Verbot nicht betroffen.
Umstritten war im Rat vor allem, dass die SGK-SR darüber hinaus plante, das Auftreten
der Tabakbranche als Sponsor von Aktivitäten des Bundes, der Kantone und der
Gemeinden zu untersagen. Anlass dazu war die Partnerschaft des EDA mit dem
Tabakriesen Philip Morris für die Expo 2020 in Dubai, die in den Medien für Aufregung
gesorgt hatte. Während Kommissionssprecher Eder erklärte, bei solchen Kooperationen
bestehe ein Zielkonflikt mit der vom Bund betriebenen Tabakprävention, zeigte sich
Roland Eberle (svp, TG) nicht damit einverstanden. Man solle sich nicht aufgrund eines
solchen Ereignis zum Einbauen einer Lex specialis verleiten lassen. Vielmehr sei es an
den Organisatoren, die Verantwortung zu tragen, wer welchen Beitrag sponsert. Es
gelang ihm jedoch nicht, die Mehrheit des Ständerates zu überzeugen; damit untersagte
der Ständerat das Sponsoring von Aktivitäten der öffentlichen Hand durch die
Tabakbranche. Ebenfalls der Kommissionsmehrheit folgte das Stöckli bezüglich der
Forderung, dass von Seiten der Herstellerinnen und Hersteller getätigte Ausgaben für
Werbung, Verkaufsförderung und Sponsoring dem BAG gemeldet werden sollen
müssen. 
Weiter beschloss die kleine Kammer im Rahmen des Tabakproduktegesetzes, dass in
der Schweiz keine Tabakprodukte mehr an Minderjährige abgegeben werden dürfen. In
der Gesamtabstimmung verabschiedete der Ständerat das Gesetz mit 32 zu 3 Stimmen
(bei 5 Enthaltungen). 14
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